
PREFET DU TARN

CABINET

Service interministériel de défense

et de protection civile

Arrêté préfectoral du 20 septembre 2012 relatif à la mise à jour de l’information des
acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et

technologiques majeurs pour les communes du département du Tarn

La préfète du Tarn,
Chevalier de la Légion d'honneur,
Chevalier de l'ordre national du Mérite,
Chevalier du Mérite agricole ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L. 125-5  et R. 125-23 à R.125-27,

Vu le décret n°2010-1255 du 24 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique ;

Vu le décret du Président de la République du 7 juin 2012 portant nomination de Madame
Josiane CHEVALIER en qualité de préfète du Tarn ;

Vu l'arrêté préfectoral du 10 décembre 1999 approuvant le plan de prévention des risques
d’effondrement des berges de la rivière Agoût ;

Vu l'arrêté préfectoral du 21 juillet 2000 approuvant le plan de prévention des risques
d’inondation de la commune de Castres ;

Vu l'arrêté préfectoral du 27 juillet 2000 approuvant le plan de prévention des risques de
mouvement de terrain de la commune de Giroussens ;

Vu l'arrêté préfectoral du 14 novembre 2000 approuvant le plan de prévention des risques
d’effondrement des berges de la rivière Tarn en amont du barrage de Rivières ;

Vu l'arrêté préfectoral du 24 décembre 2002 approuvant le plan de prévention des risques
d’inondation du bassin de l’Agoût en aval de Castres ;

Vu l'arrêté préfectoral du 24 décembre 2002 approuvant le plan de prévention des risques
d’inondation du bassin du Thoré ;

Vu l'arrêté préfectoral du 21 janvier 2004 approuvant le plan de prévention des risques
d’inondation du bassin de l’Agoût en amont de Castres ;

Vu l'arrêté préfectoral du 19 avril 2004 approuvant le plan de prévention des risques
d’effondrement des berges de la rivière Tarn en aval du barrage de Rivières ;

Vu l'arrêté préfectoral du 18 mai 2004 approuvant le plan de prévention des risques
d’inondation du bassin de l’albigeois ;
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Vu l'arrêté préfectoral du 19 avril 2006 approuvant le plan de prévention des risques
d’inondation du bassin de la Durenque ;

Vu l'arrêté préfectoral du 13 novembre 2008 approuvant le plan de prévention des risques
d’inondation du bassin versant du Sor ;

Vu l'arrêté préfectoral du 13 janvier 2009 approuvant le plan de prévention des risques
relatif aux retraits et gonflements des argiles ;

Vu l'arrêté préfectoral du 25 mai 2009 prescrivant l’élaboration d’un plan de prévention
des risques technologiques pour le site de la société EPC France implantée à Montdragon ;

Vu l'arrêté préfectoral du 16 février 2010, modifié le 03 mars 2011, prescrivant
l’élaboration d’un plan de prévention des risques d’inondation du bassin du Cérou ;

Vu l'arrêté préfectoral du 16 février 2010, modifié le 03 mars 2011, prescrivant
l’élaboration d’un plan de prévention des risques d’inondation du bassin de la Vère ;

Vu l'arrêté préfectoral du 20 avril 2010 modifié le 17 janvier 2012 prescrivant
l’élaboration d’un plan de prévention des risques technologiques pour le site de la société
SEPIPROD implantée à Castres ;

Vu l'arrêté préfectoral du 18 novembre 2010 approuvant le plan de prévention des risques
d’inondation du bassin Tarn-Amont ;

Vu l'arrêté préfectoral du 30 mars 2012 approuvant le plan de prévention des risques
d’inondation du bassin du Dadou ;

Vu l’arrêté préfectoral du 9 juillet 2012 portant approbation du plan de prévention des
risques miniers liés aux anciennes concessions minières d’Albi et Carmaux ;

Vu les arrêté préfectoraux des 16 janvier 2006, 02 janvier 2007 et 30 janvier 2009 relatifs
à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels
et technologiques majeurs ;

Sur proposition du directeur de cabinet,

Arrête

Article 1er  - La liste annexée à l'arrêté préfectoral du 16 janvier 2006, modifié le
2 janvier 2007 et le 30 janvier 2009, arrêtant la liste des communes soumises à l’information
des acquéreurs et locataires est remplacée par l’annexe I du présent arrêté.

Les dossiers communaux relatifs à l’information des acquéreurs et locataires pour chacune
des communes du département, annexés aux arrêté préfectoraux des 16 janvier 2006, 02
janvier 2007 et 30 janvier 2009 susvisés, sont mis à jour conformément à la liste jointe en
annexe I qui présente, pour l’ensemble des communes, la situation au regard des risques
naturels et technologiques.
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Article 2 – Le présent arrêté sera affiché dans les mairies et publié au recueil des actes
administratifs de l’Etat dans le département. Il est accessible sur le site Internet des services
de l’Etat dans le Tarn (adresse : www.tarn.gouv.fr) à la rubrique « les risques majeurs ».

Article 3 – Les fiches communales figurant en annexe II du présent arrêté se substituent aux
fiches annexées aux arrêtés susvisés des 16 janvier 2006, 02 janvier 2007 et 30 janvier 2009.

Article 4 – Conformément aux principes du droit d’accès aux informations relatives à
l’environnement et à la protection civile, la préfecture du Tarn met à la disposition du
public, sur son site Internet, les documents nécessaires à l’élaboration de l’état des risques
naturels et technologiques majeurs que sont :
- la liste des risques naturels prévisibles et des risques technologiques à prendre en compte ;
- la délimitation cartographique des zones exposées ;
- les documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer ;
- un état des reconnaissances de catastrophes naturelles de la commune.

Ce dossier et les documents de référence attachés sont librement consultables à la préfecture
du Tarn (service interministériel de défense et de protection civile) ainsi qu’en mairies.

Article 5 – En cas de litige, seuls les documents graphiques originaux annexés aux arrêtés
relatifs aux plans de prévention des risques naturels et technologiques font foi.

Article 6 – La secrétaire générale de la préfecture, le directeur de cabinet et les maires du
département sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera notifié aux intéressés et publié au recueil des actes administratifs.

Le présent arrêté sera également transmis à la chambre des notaires du Tarn.

Albi, le 20 septembre 2012

Délais et voies de recours - La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Toulouse dans les deux mois à compter de sa publication.
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Annexe I à l’arrêté préfectoral du 20 septembre 2012 relatif à la mise à jour de
l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels

et technologiques majeurs pour les communes du département du Tarn
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Annexe II à l’arrêté préfectoral du 20 septembre 2012  relatif à la mise à jour de
l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels

et technologiques majeurs pour les communes du département du Tarn

Les fiches communales sont consultables sur le site Internet des services de l’Etat dans le
Tarn à la rubrique IAL dédiée.


